XX, le XX 2013 
Monsieur le Directeur, Monsieur le Président, 
Notre Structure des Urgences rencontre des difficultés croissantes pour hospitaliser dans la filière adaptée et dans des délais raisonnables, les patients qui le nécessitent. Ces difficultés, récemment médiatisées, ont atteint leur paroxysme au cours du premier trimestre 2013 et il est pour nous impensable de revivre cela. 

Les patients sont les premières victimes de telles situations. Leurs conditions d’accueil sont déplorables lors de ces périodes de surcharge ; ce qui est assimilable à de la maltraitance. Leurs conditions de soins sont dégradées entrainant une perte de chance avec augmentation de la morbi-mortalité en relation avec la surcharge des urgences et de l’hôpital et les délais d’attente. Ces points sont scientifiquement prouvés.
Les professionnels des urgences en sont les autres victimes. Soumis à une pression sans cesse croissante et à des relations tendues au sein de l’institution, ils quittent la pratique de l’urgence ou, pire encore pour les années à venir, hésitent à s’engager dans cette voie professionnelle.

Collectivement, la communauté hospitalière a échoué !
Cette situation n’est pourtant ni inéluctable ni insurmontable dès lors que la Direction et la Communauté médicale de l’établissement s’engagent de manière volontariste et durable. Ainsi, les quelques établissements qui ont déjà mis en œuvre une politique de gestion de l’hospitalisation, programmée et non programmée, en ont tiré des bénéfices qui vont bien au delà de leurs seuls effets positifs sur l’aval des urgences. Il vous appartient donc, Monsieur le Directeur et Monsieur le Président, de conduire un tel changement dans une logique d’approche globale et de qualité.
Pour le bien des patients, la survie des structures des urgences et in fine l’intérêt de l’établissement, la situation doit, en effet, changer. Aussi, à l’appel de Samu-Urgences de France, nous vous informons que nous, urgentistes, cesserons à partir du 15 octobre prochain de rechercher des lits d’hospitalisation pour les patients en aval des urgences. 
Il ne s'agit pas d'une grève. Les urgentistes assureront leur mission en se re-centrant sur la prise en charge médicale des patients. Il s’agit en fait d’une action de prévention de la crise sanitaire qui, à défaut, ne manquera pas se produire l’hiver prochain. 
Je suis à votre disposition pour échanger sur ces problématiques et sur les pistes de réflexion qui en découlent.
Soyez assuré, Monsieur le Directeur, Monsieur le Président, de mon entier dévouement, 
Signé XXX Chef de Service des Urgences
